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DIRECCTE Centre-Val de Loire

R24-2018-12-03-001

DÉCISION MODIFICATIVE N° 10 portant affectation

des agents contrôle de l'inspection du travail au sein de

l'unité de contrôle unique de l'unité départementale du

Loir-et-Cher
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DIRECTION REGIONALE DES ENTREPRISES 
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION 
DU TRAVAIL ET DE L’EMPLOI DU CENTRE-VAL DE LOIRE 
 
 

DÉCISION MODIFICATIVE N° 10 
 
 

Le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation,  
du travail et de l’emploi du Centre-Val de Loire 

 
 

Vu le code du travail, 
 
Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 
 
Vu la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique d’Etat, 
 
Vu le décret n° 2003-770 du 20 août 2003 portant statut particulier du corps de l’inspection du travail, 
 
Vu le décret n° 2014-359 du 20 mars 2014 relatif à l’organisation du système d’inspection du travail, 
 
Vu l’arrêté du 26 mai 2014, 15 décembre 2015 et 20 décembre 2017 portant création et répartition des unités 
de contrôles de l’inspection du travail, 
 
Vu l’arrêté du directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi du Centre-Val de Loire du 10 septembre 2014 modifié portant localisation et délimitation des unités 
de contrôle et des sections d’inspection au sein de ces unités de contrôles ainsi que leurs champs 
d’intervention sectoriels et thématiques. 
 
Vu la décision du 10 septembre 2014 modifiée portant nomination du responsable d’unité de contrôle et 
affectation des agents de contrôle de l’inspection du travail au sein de l’Unité de Contrôle de l’Unité 
Départementale du Loir-et-Cher 
 
Vu l’avis émis par le comité de direction régional 

 
DÉCIDE 

 
Article 1 : L’article 1 de la décision du 3 septembre 2018 portant affectation des agents de contrôle de 
l’inspection du travail au sein de l’unité de contrôle unique de l’Unité Départementale du Loir-et-Cher est 
modifié ainsi : 
A compter du 1er décembre 2018, les tableaux concernant l’unité de contrôle unique de ce département sont 
annulés et remplacés par les tableaux suivants : 
 

Section Agent nommé et grade 
Agent en charge des 

décisions relevant de la 
compétence exclusive d’un 

inspecteur du travail 

Agent en charge du contrôle 
des établissements de plus de 

50 salariés 

1 Julien SURIEU 
Inspecteur du travail 

Julien SURIEU Julien SURIEU 

2 Aurélie LE DROGO 
Inspectrice du travail 

Aurélie LE DROGO Aurélie LE DROGO 
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Section Agent nommé et grade 
Agent en charge des 

décisions relevant de la 
compétence exclusive d’un 

inspecteur du travail 

Agent en charge du contrôle 
des établissements de plus de 

50 salariés 

3 Nathalie COULON 
Contrôleur du travail 

Vincent DAYRIS pour les 
communes de Blois, 
Valencisse et Valloire-sur-
Cisse 
Aurélie LE DROGO pour les 
autres communes de la 
section.  

Nathalie COULON 

4 Didier CALVO 
Contrôleur du travail 

Xavier FARELLA Didier CALVO 

5 Lucille BASQUIN 
Inspectrice du travail 

Lucille BASQUIN Lucille BASQUIN 

6 Patrick MARXUACH 
Inspecteur du travail 

Patrick MARXUACH Patrick MARXUACH 

7 Vincent DAYRIS    
Inspecteur du travail 

Vincent DAYRIS Vincent DAYRIS 

8 Xavier FARELLA 
Inspecteur du travail 

Xavier FARELLA Xavier FARELLA 

9 Claudine MONNEREAU 
Inspectrice du travail 

Claudine MONNEREAU 
 

Claudine MONNEREAU 
 

10 Didier TARIANT 
Inspecteur du Travail 

Didier TARIANT 
 

Didier TARIANT 

11 Eric CHASSEUIL 
Contrôleur du travail 

Didier TARIANT Eric CHASSEUIL 

 
 
Article 2 : Le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi du Centre-Val de Loire et le responsable de l’unité départementale de la DIRECCTE Centre-Val de 
Loire sont chargés de l’exécution du présent arrêté. 
 

Fait à Orléans le 3 décembre 2018 
Le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation,  

du travail et de l’emploi du Centre-Val de Loire, 
signé : Patrice GRELICHE 
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Préfecture de zone de défense et de sécurité Ouest

R24-2018-12-27-001

A R R E T E N°18-61

donnant délégation de signature

à Monsieur Jean-Yves AUTIE

Directeur Zonal de la police aux frontières Ouest
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PRÉFECTURE DE ZONE DE DÉFENSE 
ET DE SÉCURITÉ OUEST

A R R E T E N°18-61
 donnant délégation de signature

à Monsieur Jean-Yves AUTIE
Directeur Zonal de la police aux frontières Ouest

LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION BRETAGNE
 PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DÉFENSE  ET DE SÉCURITÉ OUEST

PRÉFÈTE D’ILLE-ET-VILAINE

VU la loi organique n°2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances,

VU le code de la défense,

VU le code de la sécurité intérieure,

VU la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des
départements et des régions, notamment son article 34,

VU le  décret  n°95-654 du 9  mai  1995 fixant  les  dispositions  communes  applicables  aux
fonctionnaires actifs des services de la police nationale,

VU le décret n°2010-224 du 4 mars 2010 relatif aux pouvoirs des préfets de zone de défense
et de sécurité,

VU le décret n°2010-225 du 4 mars 2010 portant modifications de certaines dispositions du
code de la défense relatives aux préfets délégués pour la défense et la sécurité, aux états-
majors interministériels de zone de défense et de sécurité, aux délégués et correspondants de
zone de défense et de sécurité et à l’outre-mer ainsi que certaines dispositions relatives aux
secrétariats généraux pour l’administration de la police et certaines dispositions du code de la
santé publique,

VU le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif  à la gestion budgétaire et
comptable publique,

VU  le  décret  n°2014-296  du  6  mars  2014  relatif  aux  secrétariats  généraux  pour
l'administration du ministère de l'intérieur et modifiant diverses dispositions du code de la
défense et du code de la sécurité intérieure,

VU le décret du 10 février 2016 nommant M. Patrick DALLENNES, préfet délégué pour la
défense et la sécurité auprès du préfet de la région Bretagne, préfet de la zone de défense et de
sécurité Ouest, préfet d'Ille-et-Vilaine,

VU le décret n°2016-441 du 12 avril 2016 modifiant le décret n°2012-328 du 6 mars 2012
relatif à l’organisation territoriale de la direction centrale de la police aux frontières portant
création et organisation des services déconcentrés de la direction de la police aux frontières, et
en particulier son article 6 stipulant « annexe II - Directions interdépartementales de la police
aux frontières »,
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Vu le décret du 30 octobre 2018 portant nomination de Mme Michèle KIRRY préfète de la
région Bretagne, préfète de la zone de défense et de sécurité Ouest, préfète d’Ille-et-Vilaine
(hors classe),

VU l’arrêté du 26 janvier 2006 relatif au contrôle financier des programmes et des services du
ministère de l’intérieur et de l’aménagement du territoire,

VU  l’arrêté  du  Ministre  de  l’Intérieur  DAPN/SFRH/OF/N°3207  du  26  novembre  2008
nommant  M.Pierre  HEMON,  capitaine  de  police,  en  qualité  d’adjoint  au  directeur
départemental de la police aux frontières Cherbourg,

VU l’arrêté  du  Ministre  de  l’Intérieur  DAPN/SFRH/BOP/N°2910  du  23  novembre  2010
nommant  M.  Jean-Louis  LEGENDRE,  commandant  de  police,  en  qualité  de  directeur
départemental de la police aux frontières Cherbourg,

VU l’arrêté interministériel du 28 janvier 2011 pris en application de l’article R 553-1 du code
de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile,

VU  l’arrêté  du  Ministre  de  l’Intérieur  DRCPN/RH/GG/  N°5739  du  23  décembre  2015
nommant M. Eric KELLER major de police RULP en qualité d’adjoint du chef du centre de
rétention administrative de Oissel,

VU l’arrêté du Ministre de l’Intérieur DRCPN/SDARH/OF/N°3 du 4 janvier 2016 nommant
M. Patrice TASSET, commandant de police, en qualité de directeur départemental de la police
aux frontières de Nantes,

VU  l’arrêté  du  Ministre  de  l’Intérieur  DRCPN/SDARH/OF/N°362  du  2  février  2016
nommant  M.  Sébastien  JEAN  commandant  de  police,  en  qualité  d’adjoint  au  directeur
départemental de la police aux frontières du Havre,

VU  l’arrêté  du  Ministre  de  l'Intérieur  SG/DRH/SDP/BPA/N°16/2479/B  du  3  août  2016
nommant  Mme  Céline  ROUILLEE,  secrétaire  administrative  de  classe  supérieure,  à  la
direction zonale de la police aux frontières-Ouest,

VU  l’arrêté  du  Ministre  de  l’Intérieur  DRCPN/SFDARH/OF/N°2164  du  26  août  2016
nommant M.Pierre-Yves COLLIN, commandant de police, en qualité d’adjoint au directeur
départemental de la police aux frontières de Nantes,

VU l’arrêté du Ministre  de l'Intérieur  n°582 du 18 octobre 2016 nommant M. Jean-Yves
AUTIE, commissaire divisionnaire, en qualité de directeur zonal de la police aux frontières de
la zone Ouest et directeur interdépartemental de la police aux frontières de Rennes,

VU l’arrêté du Ministre de l’Intérieur n°667 du 22 novembre 2016 nommant M. Marwan
LARAICH, commissaire  de police,  en qualité  de directeur  zonal  adjoint  de la  police aux
frontières de la zone Ouest et directeur interdépartemental adjoint de la police aux frontières
de Rennes à compter du 2 janvier 2017,

VU  l’arrêté  du  Ministre  de  l’Intérieur  DRCPN/SDARH/OF/  N°262  du  27  janvier  2017
nommant  M.  Thierry VAN DER HEIDE,  commandant  de  police,  en  qualité  de  directeur
interdépartemental de la police aux frontières d’Orléans,
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VU l’arrêté  du  Ministre  de  l'Intérieur  du  30  juin  2017  nommant  M.  Joël  MONTAGNE,
attaché principal d’administration de l’État, à la direction zonale de la police aux frontières-
Ouest,

VU l’arrêté du Ministre de l'Intérieur DRCPN/SDARH/OF/n°362 du 7 juillet 2017 nommant
M. Sylvain JANISZEWSKI commandant  divisionnaire  fonctionnel  en qualité  de directeur
interdépartemental de la police aux frontières du Havre,

VU  l’arrêté  du  Ministre  de  l'Intérieur  du  27  juillet  2017  nommant  Mme  Nadège
DEPRAETERE, secrétaire administrative de classe normale, en qualité de responsable de la
cellule budget à la direction zonale de la police aux frontières-Ouest,

VU  l’arrêté  du  Ministre  de  l'Intérieur  du  11  juillet  2018  nommant  M.Pascal  BARDIN,
capitaine  de  police,  en  qualité  d’adjoint  au  directeur  interdépartemental  de  la  police  aux
frontières et chef du Service de police aux frontières terrestres d’Orléans,

VU l’arrêté du Ministre de l'Intérieur du 27 juillet 2018 nommant Mme Delphine BOULAIN-
RONDEL, major de police, à la DZPAF OUEST/DIDPAF RENNES,

VU l’arrêté  du  Ministre  de l'Intérieur  du 22 août  2018 nommant  M.Frédéric  DELEUZE,
capitaine de police, en qualité d’adjoint au chef d’état-major à la DZPAF OUEST,

VU l’arrêté du Ministre de l’Intérieur DRCPN/SDARH/OF/N°4377 du 21 novembre 2018
nommant M. Frédéric RAGUIN commandant de police, en qualité de chef du CRA OISSEL,

VU l’arrêté préfectoral du 19 novembre 2018 nommant M. Frédéric Deleuze, capitaine de
police, chef du centre de rétention administrative de Rennes-Saint Jacques de la Lande (Ille-
et-Vilaine) ainsi que Madame Delphine BOULAIN-RONDEL, major de police son adjointe
par intérim,

SUR proposition du préfet délégué pour la défense et la sécurité,

A R R E T E

Article 1 :  Délégation de signature est donnée à Monsieur Jean-Yves AUTIE, commissaire
divisionnaire, directeur zonal de la police aux frontières de la zone Ouest à Rennes, directeur
interdépartemental de la police aux frontières de Rennes, responsable de l’unité opérationnelle
« direction zonale de la police aux frontières Ouest » du budget opérationnel de programme
« Moyens  des  services  de  police  de  la  zone  de  défense  ouest »,  afin  de  procéder  aux
expressions de besoins relatifs au budget de son service.

Article 2 : Délégation de signature est également donnée à Monsieur Jean-Yves AUTIE pour
liquider  les  dépenses  imputées  sur  le  budget  de  son service  et  notamment  pour  viser  les
factures  et  mémoires,  constater  le  service  fait  et,  le  cas  échéant,  porter  mention  de
l’inscription à l’inventaire.

Article 3 : Délégation de signature est également donnée à Monsieur Jean-Yves AUTIE pour
certifier les états de frais de déplacement, les heures supplémentaires et heures de nuit ou de
dimanche et jours fériés.
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Article  4 : En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  M.  Jean-Yves  AUTIE,  commissaire
divisionnaire,  directeur  zonal  de  la  police  aux  frontières  de  la  zone  Ouest  à  Rennes,  la
délégation  de  signature  qui  lui  est  conférée  sera  exercée  par  M.  Marwan  LARAICH,
commissaire de police, directeur zonal adjoint de la police aux frontières de la zone Ouest à
Rennes et, en cas d’absence ou d’empêchement de ces derniers, par M. Joël MONTAGNE
attaché principal d’administration de l’état, chef du département administration-finances, et en
cas d’absence ou d’empêchement de ces derniers, par Mme Céline ROUILLÉE,  secrétaire
administrative de classe supérieure première adjointe au chef du département administration-
finances  ou par  Mme Nadège DEPRAETERE secrétaire  administrative de classe normale
seconde adjointe au chef du département administration-finances.

Article 5 : Délégation de signature est également donnée aux directeurs interdépartementaux 
de la police aux frontières, et en cas d’absence ou d’empêchement à leurs adjoints respectifs :

-  M.  Sylvain  JANISZEWSKI,  directeur  interdépartemental  de la  police  aux frontières  du
Havre;
- adjoint : M.Sébastien JEAN,

- M. Patrice TASSET, directeur interdépartemental de la police aux frontières de Nantes;
- adjoint : M. Pierre-Yves COLLIN,

-  M. Jean-Louis  LEGENDRE, directeur  interdépartemental  de la  police  aux frontières  de
Cherbourg;
- adjoint : M. Pierre HEMON,

-  M.  Thierry VAN DER HEIDE,  directeur  interdépartemental  de  la  police  aux frontières
d’Orléans;
- adjoint : M. Pascal BARDIN,

pour toute expression de besoin de fonctionnement courant inférieure ou égale à 2 500 €  pour
les dépenses d’équipement relatives à leur service respectif, ainsi que pour certifier les états
de frais de déplacement des personnels de leur service respectif.

Article 6 : Délégation de signature est également donnée aux chefs de centre de rétention
administrative situés dans le ressort de l’unité opérationnelle « direction zonale de la police
aux frontières Ouest » et en cas d’absence ou d’empêchement à leurs adjoints respectifs:

- M. Frédéric RAGUIN, chef du centre de rétention administrative d’Oissel (Seine-Maritime);
- adjoint : M. Eric KELLER,

- M. Frédéric DELEUZE, chef du centre de rétention administrative de Saint-Jacques-de-la-
Lande par intérim (Ille-et-Vilaine) ;
- adjoint : Mme Delphine BOULAIN-RONDEL,

pour toute expression de besoin de fonctionnement courant inférieure ou égale à 1 000 € pour
les dépenses d’équipement relatives à leur service respectif, ainsi que pour certifier les états
de frais de déplacement des personnels de leur service respectif.
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Article 7 : Le présent arrêté abroge et remplace l’arrêté n°18-07 du 31 janvier 2018.

Article  8   : Le préfet délégué pour la défense et la sécurité auprès du préfet de la zone de
défense et de sécurité Ouest, responsable du budget opérationnel de programme « Moyens des
services de police de la zone de défense et sécurité Ouest », et le directeur zonal de la police
aux frontières de la zone Ouest à Rennes, directeur départemental de la police aux frontières
d’Ille-et-Vilaine,  responsable  de  l’unité  opérationnelle  « direction  zonale  de  la  police  aux
frontières Ouest » du budget opérationnel de programme « Moyens des services de police de
la zone de défense Ouest », sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent  arrêté  qui  sera inséré au recueil  des  actes  administratifs  des régions  de Bretagne,
Centre-Val de Loire, Normandie et Pays-de-la-Loire.

Rennes, le 27 novembre 2018
La Préfète de la région Bretagne, 

Préfète de la zone de défense et de sécurité Ouest
Préfète d’Ille-et-Vilaine

Signée : Michèle KIRRY
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Préfecture de zone de défense et de sécurité Ouest

R24-2018-12-01-001

Arrêté 2018-63 Portant dérogation temporaire à

l’interdiction de circulation à certaines périodes

des véhicules de transport de marchandises de plus de 7,5

tonnes de PTAC

pour répondre à une situation de crise ou à des événements

d’une particulière gravité
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PRÉFECTURE DE LA ZONE DE DÉFENSE
ET DE SÉCURITÉ OUEST

ARRÊTÉ DE DÉROGATION TEMPORAIRE EXCEPTIONNELLE
N° 2018 – 63

Portant dérogation temporaire à l’interdiction de circulation à certaines périodes
des véhicules de transport de marchandises de plus de 7,5 tonnes de PTAC

pour répondre à une situation de crise ou à des événements d’une particulière gravité

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles R.122-1 et suivants relatifs aux pouvoirs
des préfets de zone de défense et de sécurité ;

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment son article L. 2215-1 ;

Vu le Code de la route, notamment son article R. 411-18 ;

Vu la loi n° 2004-811 du 13 août 2004 modifiée de modernisation de la sécurité civile ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  2  mars  2015  relatif  à  l’interdiction  de  circulation  des  véhicules  de
transport de marchandises à certaines périodes et notamment son article 5-I ;

Vu l’arrêté du Préfet de la zone de défense et de sécurité Ouest n°18-58 du 19 novembre 2018
donnant délégation de signature à M. Patrick Dallennes, Préfet délégué pour la défense et la sécurité
Ouest ;

Considérant que des manifestations contre la hausse des prix des carburants qui perdurent depuis le
samedi  17  novembre  2018  ont  entraîné  de  graves  perturbations  de  la  circulation  routière  sur
l’ensemble du territoire de la zone de défense et de sécurité Ouest ;

Considérant que les véhicules de transport de marchandise ayant été impactés par les blocages ou
barrages filtrants mis en place par les manifestants ont pu subir des retards importants dans leurs
itinéraires de livraison, risquant de compromettre leur retour au siège de leur entreprise ou à leur
domicile ;

Considérant qu’une dérogation  exceptionnelle  à  l’interdiction  générale  de  circulation  des  poids
lourds est nécessaire pour faire face aux conséquences, y compris économiques, d’une telle situation
de blocage, laquelle est de nature compromettre la sécurité ou la libre circulation des personnes et
des biens ;

Sur proposition de l’État-major interministériel de zone :

ARRÊTE

Article 1 : Les véhicules de transport de marchandises de plus de 7,5 tonnes de PTAC sont autorisés
à  circuler  en  dérogation  aux  articles  1  et  2  de  l’arrêté  ministériel  du  2  mars  2015  relatif  à
l’interdiction de circulation des véhicules de transport de marchandises à certaines périodes,
• pour la période du samedi 1er décembre à 22h au dimanche 2 décembre 2018 à 22h,
• sur l’ensemble des départements de la zone de défense et de sécurité Ouest.

Article 2 : Le responsable du véhicule doit pouvoir justifier, en cas de contrôle auprès des agents de
l’autorité  compétente,  de  la  conformité  du  transport  effectué  au  regard  des  dispositions  de  la
présente dérogation. Une copie du présent arrêté doit se trouver à bord du véhicule.
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Article 3 :  Toute infraction aux dispositions du présent arrêté sera constatée et poursuivie
conformément aux lois et règlements en vigueur.

Article 4 : Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui
sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  Préfecture  de  zone  de  défense  et  de
sécurité Ouest :
• les préfets des départements de la zone de défense et de sécurité Ouest,
• les directeurs départementaux des territoires (et de la mer),
• les directeurs départementaux de la sécurité publique,
• les commandants des groupements départementaux de gendarmerie.

Fait à Rennes, le 1er décembre 2018
Le Préfet délégué pour la défense et la sécurité

Signé : Patrick Dallennes
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Préfecture de zone de défense et de sécurité Ouest

R24-2018-11-24-001

ARRÊTÉ DE DÉROGATION TEMPORAIRE

EXCEPTIONNELLE

N° 2018-62

Portant dérogation temporaire à l’interdiction de

circulation à certaines périodes

des véhicules de transport de marchandises de plus de 7,5

tonnes de PTAC

pour répondre à une situation de crise ou à des événements

d’une particulière gravité
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PRÉFECTURE DE LA ZONE DE DÉFENSE
ET DE SÉCURITÉ OUEST

ARRÊTÉ DE DÉROGATION TEMPORAIRE EXCEPTIONNELLE
N° 2018-62

Portant dérogation temporaire à l’interdiction de circulation à certaines périodes
des véhicules de transport de marchandises de plus de 7,5 tonnes de PTAC

pour répondre à une situation de crise ou à des événements d’une particulière gravité

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles R.122-1 et suivants relatifs aux pouvoirs
des préfets de zone de défense et de sécurité, et l’article R.122-36 stipulant qu’en cas d’absence
momentanée du poste de préfet de zone de défense et de sécurité, l'intérim est assuré par le préfet
délégué pour la défense et la sécurité ;

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment son article L. 2215-1 ;

Vu le Code de la route, notamment son article R. 411-18 ;

Vu la loi n° 2004-811 du 13 août 2004 modifiée de modernisation de la sécurité civile ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  2  mars  2015  relatif  à  l’interdiction  de  circulation  des  véhicules  de
transport de marchandises à certaines périodes et notamment son article 5-I ;

Vu l’arrêté du Préfet de la zone de défense et de sécurité Ouest n°18-58 du 19 novembre 2018
donnant délégation de signature à M. Patrick DALLENNES, Préfet délégué pour la défense et la
sécurité Ouest ;

Considérant que des manifestations contre la hausse des prix des carburants qui perdurent depuis le
samedi  17  novembre  2018  ont  entraîné  de  graves  perturbations  de  la  circulation  routière  sur
l’ensemble du territoire de la zone de défense et de sécurité Ouest ;

Considérant que les véhicules de transport de marchandise ayant été bloqués ou ayant été impactés
par les restrictions de circulation et déviations obligatoires mises en place par arrêté ont pu subir un
retard dans  leurs  itinéraires  de livraison  risquant  de  compromettre  leur  retour  au siège  de  leur
entreprise ou à leur domicile ;

Considérant  qu’une dérogation  exceptionnelle  à  l’interdiction  générale  de  circulation  des  poids
lourds est nécessaire pour faire face aux conséquences, y compris économiques, d’une telle situation
de blocage, laquelle est de nature à menacer des vies humaines, à compromettre la sécurité ou la
libre circulation des personnes et des biens ;

Sur proposition de l’État-major interministériel de zone :

ARRÊTE

Article  1 : Les  véhicules de  transport  de  marchandises  de  plus  de  7,5  tonnes  de  PTAC  sont
autorisés à circuler en dérogation aux articles 1 et 2 de l’arrêté ministériel du 2 mars 2015 relatif à
l’interdiction de circulation des véhicules de transport de marchandises à certaines périodes,
• pour la période du samedi 24 novembre à 22h au dimanche 25 novembre 2018 à 22h :
• sur l’ensemble des départements de la zone de défense et de sécurité Ouest.
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Article 2 : Le responsable du véhicule doit pouvoir justifier, en cas de contrôle auprès des
agents  de  l’autorité  compétente,  de  la  conformité  du  transport  effectué  au  regard  des
dispositions de la présente dérogation. Une copie du présent arrêté doit se trouver à bord du
véhicule.

Article 3 : Toute infraction aux dispositions du présent arrêté sera constatée et poursuivie
conformément aux lois et règlements en vigueur.

Article 4 : Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui
sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  Préfecture  de  zone  de  défense  et  de
sécurité Ouest :
• les préfets des départements de la zone de défense et de sécurité Ouest,
• les directeurs départementaux des territoires (et de la mer),
• les directeurs départementaux de la sécurité publique,
• les commandants des groupements départementaux de gendarmerie.

Fait à Rennes, le 24 novembre 2018
Le Préfet délégué pour la défense et la sécurité

Signé : Patrick Dallennes
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